Perspectives pour le financement d’une économie décarbonée
Mesdames et Messieurs,

Les bons sentiments ne font pas une bonne politique. Ces dernières années, les politiques publiques parfois hasardeuses en matière d'énergies renouvelables l'ont encore démontré. Paradoxalement, le résultat de mesures unanimement partagées à première vue s'est avéré contraire à leur objectif initial poursuivi : la diminution de l'émission des gaz à effet de serre pour lutter contre le changement climatique. En effet, la concordance d'un effondrement du prix du charbon et de celui de la tonne de CO2 ont eu pour effet de favoriser la production d'électricité fortement carbonée (sauf en France) et ce simultanément à l'augmentation de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique. A la veille d'une cruciale COP 21, il est important de le rappeler. On a pu installer des champs éoliens dans des zones non éventées ou des centrales photovoltaïques là où le soleil est pudique.  C'est que certains oublient que, dans un sens, subventionner c'est comme investir : il faut le faire à juste propos. 

Investir, justement. Le secteur énergétique européen manque cruellement d'investissement. Après avoir dressé un rapide constat sur les besoins pour décarboner notre économie, je me consacrerai au nerf de la guerre : les moyens de les financer. Puis je finirai par un mot de prospective sur les enjeux du leadership technologique bas carbone.
I/ Des besoins considérables en investissement pour la décarbonisation de l'économie
La transition énergétique, la sécurité d'approvisionnement et la compétitivité des coûts énergétiques sont trois priorités de la nouvelle Commission européenne. Le défi est de taille : le montant des investissements nécessaire au financement des infrastructures énergétiques en Europe est très élevé. Il serait de l'ordre de 1,1 trillion d'euros dans la prochaine décennie.
Un montant vertigineux, pour des investissements qui sont au cœur de la transition énergétique européenne, et de sa compétitivité :
1) Près de 500 milliards d’euros nécessaires pour la production

Ces 500 milliards sont essentiels pour accompagner la mutation des moyens de production vers des sources d’énergies décarbonées, et assurer le renouvellement et l’optimisation du parc existant, le tout dans un environnement de marché fortement dégradé.

Rappelons que les moyens de production les plus décarbonés sont aussi les plus « intensifs en capital », c’est le cas du photovoltaïque, de l’éolien et aussi du nucléaire : ils doivent être financés.
2) Autre point crucial, un sujet qui me tient particulièrement à cœur en tant qu’ancien rapporteur sur le Mécanisme pour l'Interconnexion en Europe (MIE), près de 600 milliards d’euros seront nécessaires pour le développement des réseaux :
·  200 milliards d’euros seront nécessaires pour le développement des réseaux de transport, qui sont le « squelette » du système électrique, et joueront un rôle prépondérant pour garantir la qualité et la sécurité d’approvisionnement. 
· 400 milliards seront nécessaires pour le développement des réseaux de distribution, qui, comme on a pu le voir, sont aux premières loges de la révolution énergétique et digitale : intégration des énergies renouvelables (ENR), transports propres, stockage, intégration du Big Data (smart grids).

3) En outre sur la sécurité d'approvisionnement, petite précision sur le projet d'Union de l'énergie porté par le VP Sefcovic. Les institutions européennes doivent prendre garde au caractère par essence incertain des ENR et par conséquent, s'assurer des capacités de production flexibles suffisantes. Or en l'état, le marché de l'énergie a besoin d'être corrigé.  Il en va de la fiabilité de l'approvisionnement.
Après ce rapide constat sur les besoins, vient la question des moyens pour financer ces investissements dans un marché européen de l'énergie réformé et donc davantage intégré.
II/ Des financements ciblés, multiples et diversifiés mais un volume limité
1) Bien consciente de ces enjeux, l'Europe, avec ses maigres moyens, a adopté une politique volontariste de soutien à l'investissement dans le secteur énergétique à travers des subventions ou des fonds de soutien.
Tout d'abord, dans les 36/38 milliards annuels de subvention de la politique de cohésion, une large partie peut être utilisée par les États membres dans des politiques énergétiques décarbonées.
Ensuite, le Mécanisme pour l'Interconnexion en Europe (MIE), consacre 5,3 milliards d'euros aux infrastructures énergétiques transeuropéennes. Instaurant une solidarité de fait, l'interconnexion est un pilier de la sécurité énergétique en permettant la gestion des flux contradictoires de l'offre et la demande. A fortiori avec l'incertitude sur la production des ENR ou les tensions géopolitiques. Dans sa proposition initiale, la Commission européenne, soutenue par le Parlement européen, avait proposé une enveloppe de 10 milliards d'euros. Le Conseil dans sa grande générosité l'a réduite de moitié. Ce mécanisme de co-financement attribue donc des subventions ou, très limitativement, propose des instruments financiers innovants (garanties) pour financer des projets d'infrastructures. 
L'Europe intervient également à travers d'autres outils. La BEI, banque de l'UE, a mis en place des fonds de soutien en partenariat avec la Commission européenne dont :
ELENA : mécanisme européen d’assistance financière et technique à l’échelle locale dans le domaine de l’énergie renouvelable pour les villes et les régions. 

JESSICA : alliance européenne d’appui aux investissements durables en zone urbaine 

Programme NER300 : financement de projets de lutte contre le réchauffement climatique 
Fonds marguerite : fonds de capital-investissement pan-européen  pour l’énergie, le changement climatique et les infrastructures.
Aujoud'hui et demain, nous devons sans cesse améliorer : 

- l'attractivité des investissements énergétiques

- la simplicité et la stabilité des règles 
- l'accessibilité de ces outils et mécanismes tant à l'échelon national, régional que local  (PME et collectivités locales comprises).

2) Le Marché doté d'un cadre réglementaire stable et visible: un pré-requis indispensable
Malgré ce qui vient d'être énoncé, les fonds européens alloués sont insuffisants au regard des besoins de financement évoqués. Or, je n'apprendrai rien à personne, les finances publiques nationales sont souvent exsangues. Reste les liquidités qui sont abondantes sur les marchés financiers (on parle de 20 trillions d'euros). Un constat s'impose : le financement de l'économie décarbonée ne peut venir essentiellement que de la mobilisation des fonds privés. 
Comment l'Europe peut contribuer à orienter ces masses considérables d'argent dans le financement des infrastructures énergétiques décarbonées ? 

C'est l'objectif du Plan Juncker qui a mis en place un fonds européen pour les investissements stratégiques. Il s'agit d'un fond de garantie du premier risque qui devrait permettre un effet de levier important (doté d'une capacité 21 milliards, il a pour but de générer un supplément de 315 milliards d'euros d'investissement). Cette garantie de la première perte offerte à travers différents instruments financier couvrira les risques que les marchés ne prennent pas (la fameuse additionnalité). Sa qualité première est son accessibilité : regroupement des projets en pipeline / guichet unique / Grâce à l'action indispensable des BND : coopération  à l'échelon interétatique, nationale, régionale et locale. Il financera donc les grands projets d'infrastructures et les PME.
Au-delà de ce Plan Juncker, une réflexion s'impose : pourquoi ces liquidités sont-elles investies dans les actions ou les dettes souveraines plutôt que dans le financement des infrastructures ? Les freins à l'investissement sont de 3 sortes :

1) Longueur et incertitude de la réalisation de l'ouvrage

2) Difficulté de prévoir à moyen/long terme un retour sur investissement

3) Environnement conjoncturel, fiscal et réglementaire instable (société civile, "not in my backyard")

Plus spécifiquement pour les infrastructures énergétiques, et comme évoqué lors de la table ronde précédente les barrières sont :
- un marché de l'énergie ne délivrant pas les bons signaux prix. 

- le coût du capital et du risque premium que les besoins immenses en financement impliquent de baisser. 

- un manque d'Europe, c'est à dire un manque d'intégration. Comme le VP pour l'Union de l'Energie Sefcovic l'a rappelé cette semaine à Strasbourg, les coûts de l'énergie sont élevés car nous n'avons pas de marché unique de l'énergie. 

Notre intergroupe sur l'investissement de long terme et la réindustrialisation, dont j'assure la présidence et pour lequel je salue la contribution de qualité de notre partenaire l'UFE, a pour but de promouvoir un cadre réglementaire et fiscal européen incitatif pour les investissements de long terme.
L'investissement de long terme, c'est l'histoire d'un triangle équilibré entre ses trois côtés interdépendants : projets, finance et régulation. Notre intergroupe se propose de militer pour la levée des obstacles évoqués et de reconnecter les trois mondes des porteurs de projets, de la finance et de la régulation.
III / L'avenir industriel de l'Europe : capitaliser sur notre leadership technologie bas carbone
La lutte contre le réchauffement climatique, qui induit la réduction de nos émissions de GES, créé autant de défis que d'opportunités pour développer des filières industrielles d'excellence sur le bas carbone. Il a beaucoup été question aujourd'hui des bénéfices tirés de la révolution numérique tant pour la production, l'efficacité que la sécurité énergétiques. Les smart grids, les objets connectés, le big data, les smart cities: les potentialités sont immenses pour que le numérique rendent notre croissance durable. 

L'Europe, bien consciente de ces enjeux, consacre plus de dix milliards d'euros en recherche fondamentale et appliquée sur ces domaines à travers différents chapitres du programme Horizon 2020.
Le leadership technologique dans la mondialisation résulte souvent d'une vision à long terme dont on connait les bienfaits... Or en France, grâce à notre stratégie nucléaire (résolue et stable depuis 40 ans) notre électricité est peu carbonée. En vue de la COP 21, sur les GES, il nous reste à agir essentiellement sur les premiers postes d'émission : le transport et les immeubles. L'efficacité énergétique est donc une clé. A ce propos, je tiens à rappeler ici notre action novatrice à Valenciennes. Avec mon ami Jean-Louis Borloo, nous étions parmi les premiers à faire de la rénovation urbaine une priorité.
Conclusion : 
L'énergie est notre enjeu le plus vital (préservation de l'environnement) et le plus lourd financièrement. La survie de la planète et la survie de notre économie sont deux impératifs à concilier.

Gardons à l'esprit que les politiques de production et de distribution de l'énergie sont largement publiques, les responsables politiques porte donc une grande responsabilité. Responsabilité qui devient de plus en plus difficile à assumer alors que nos caisses publiques sont vides. Mais mêmes quand ces dernières ne le sont pas, comme en Allemagne, des décisions hasardeuses ont pu être prises (sortie du nucléaire). Les enjeux énergétiques ne peuvent être l'objet d'un coup politique.
N'oublions donc pas que développement durable commence par développement !

Attelons nous à faire, en Europe plus qu'ailleurs, du durable un investissement rentable !

Je vous remercie.
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